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Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) 

1. De réitérer sa condamnation énergique et sans équivoque du terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, quels qu’en soient les auteurs, les lieux et les buts pour lesquels celui-ci est commis. 
2. De réaffirmer son engagement à l’égard des activités mises en œuvre par le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) en tant que principale entité régionale dont le but est de prévenir et combattre le terrorisme dans les Amériques ainsi que de reconnaître les résultats importants obtenus pendant plus de vingt ans de travail. 
3. De continuer à célébrer, conformément à la Déclaration AG/DEC. 101 (XLIX-O/19), la Journée interaméricaine contre le terrorisme le 3 juin de chaque année, de manière appropriée, en incluant des activités éducatives et de sensibilisation publique ainsi que la diffusion des efforts déployés pour renforcer la coopération continentale en vue de prévenir, de combattre et d’éliminer le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations. 
4. De promouvoir une coopération solide sur la cybersécurité des infrastructures critiques entre les représentants des gouvernements et le secteur privé, notamment les responsables et les opérateurs desdites infrastructures, les membres de la société civile et de la sphère universitaire, ainsi que le grand public, en mettant l’accent sur l’importance de partager et de mettre en œuvre les bonnes pratiques de cybersécurité à tous les niveaux. 
5. De renforcer les mesures de protection des enfants, notamment la protection contre l’exploitation sexuelle, en modernisant les dispositions du droit pénal de manière à limiter plus efficacement l’utilisation des systèmes informatiques dans le but de commettre des infractions à caractère sexuel à l’encontre les enfants.
6.
De souligner la nécessité d’engager une étroite collaboration en matière de cybersécurité entre les États membres alors que les effets de la pandémie de COVID-19 élargissent l’éventail des menaces cybernétiques et multiplient les possibilités des activités cybernétiques malveillantes, ce qui renforce la vulnérabilité des citoyens et des gouvernements. 


7.
De demander au Secrétariat du CICTE, par le biais de son Programme de cybersécurité, d’aider les États membres dans la mise en œuvre des onze règles volontaires et non contraignantes en matière de comportement responsable des États énoncées dans la Résolution AG/RES/70/237 « Progrès de l’informatique et des télécommunications dans le contexte de la sécurité internationale » de l’Assemblée générale des Nations Unies. 


8. 
D’exprimer ses remerciements au gouvernement du Chili pour son offre d’accueillir, en sa qualité de Président du Groupe de travail sur le renforcement des mesures d’encouragement de la coopération et de la confiance dans le cyberespace, la troisième réunion du Groupe lorsque les conditions le permettront et de demander l’aide du Secrétariat du CICTE pour organiser, entre-temps, des dialogues informels par le biais de plateformes virtuelles afin de faire avancer les considérations relatives aux mandats dudit Groupe de travail. 

9.
De charger le Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de soutenir, dans le domaine de ses compétences et le cas échéant, l'exécution des recommandations approuvées par le Groupe de travail de la REMJA sur la cybercriminalité et de mettre en œuvre, en coordination avec le Département de coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques et la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), les recommandations approuvées par la Commission sur la sécurité continentale visant à améliorer la coopération entre les trois entités.

10.
D’exhorter les États membres à continuer à renforcer les actions de coopération, de coopération et d’assistance mutuelle entre les institutions chargées de l’application de la loi afin de faire face à la complexité et la diversité croissantes des expressions de la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain, notamment la cybercriminalité, et de charger le Secrétariat aux questions juridiques et le Secrétariat du CICTE de soutenir, dans le domaine de leurs compétences et le cas échéant, l’exécution des recommandations de Quito pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique pour la prévention et la lutte contre la criminalité transnationale organisée, en coordination avec le Département de la sécurité publique. 
11.
De mettre en place des initiatives visant à renforcer les mesures de sécurité et de protection de tous les espaces fréquentés, notamment le renforcement des capacités nationales d’analyse des risques, de gestion des crises et d’amélioration de la préparation, coordination et communication entre les organismes et les gouvernements. De reconnaître que la préparation aux attaques terroristes comprend la prévention, la protection, l’atténuation, la riposte et la reprise après incident, avec un accent mis sur la nécessité de promouvoir la sécurité et la résilience, notamment, le cas échéant, par le biais de partenariats entre les secteurs public et privé. 
12.
D’encourager les mesures visant à préparer la région à la gestion des crises et à l’évaluation des risques dans le secteur touristique, particulièrement touché par la pandémie de COVID-19, dont les effets ont démontré la nécessité d’adapter les protocoles existants en matière de sécurité et protection biologiques dans la circulation des personnes, entre autres. 
13.
De reconnaître que la pandémie de COVID-19 constitue un défi pour tous les secteurs de la société, y compris ceux liés à la sécurité des frontières ainsi qu’à la sécurité des chaînes d’approvisionnement, et d’encourager la prévention durable, l’atténuation et les stratégies de reprise après incident comme règle générale en matière d’opérations de contrôle aux frontières, parallèlement à l’élaboration de directives sanitaires destinées aux agents déployés aux postes de contrôle. 
14.
D’observer que la pandémie de COVID-19 constitue un catalyseur potentiel de la propagation de la mésinformation et de la désinformation susceptible d’être utilisée par les groupes terroristes à leur avantage ; de reconnaître les efforts déployés par le CICTE dans le cadre du Programme de prévention de l’extrémisme violent, afin de promouvoir des discussions à l’échelle régionale sur l’importance de la prévention et de la lutte contre l’extrémisme violent susceptible d’aboutir au terrorisme, l’objectif étant de renforcer la coopération et les capacités au sein du Continent américain pour faire face à cette menace.
 
15.
D’offrir un soutien au Secrétariat du CICTE dans l’exécution des programmes et des activités relevant de son domaine de compétence pendant la période 2020-2021, en adoptant une approche pragmatique et sensible à la conjoncture mondiale actuelle due à la pandémie de COVID-19, qui permette de continuer à soutenir les États membres sur la base d’une expérience acquise pendant plus de deux décennies et, dans le même temps, de renforcer la capacité de riposte face aux défis actuels et émergents. 
16.
De remercier le Secrétariat du CICTE pour les actions entreprises et les résultats obtenus dans le cadre du soutien aux États membres pendant la pandémie de COVID-19 dans des domaines prioritaires tels que la cybersécurité, la sécurité et la protection biologiques, la sécurité des frontières, la sécurité des espaces fréquentés (notamment les destinations touristiques et les événements importants), l’assistance technique contre le financement du terrorisme et la lutte contre l’extrémisme violent, ainsi que dans l’élaboration ou le renforcement des outils visant à faciliter l’échange d’informations et/ou de bonnes pratiques sur les questions relevant de la compétence du Comité. 
 
17.
De complémenter et renforcer les mesures d’application de la loi par des mesures préventives en fonction des capacités budgétaires afin de détecter et de prévenir le franchissement clandestin des frontières par des combattants terroristes étrangers (CTE) et des autres terroristes connus ou présumés conformément aux législations nationales. Cela inclut la prévention de l’exploitation du secteur des transports pour faciliter la circulation de personnes dans le but de commettre des attaques terroristes et de favoriser le trafic illégal d’armes légères et de systèmes d’armes perfectionnées tels les systèmes portatifs de défense aérienne (MANPADS) et les systèmes de drones (UAS), ainsi que le transport illégal de matériel explosif, chimique, biologique, nucléaire y radiologique. L’objectif visé est de répondre efficacement aux menaces posées par les CTE et les membres de leurs familles qui les accompagnent, conformément aux résolutions 2396 (2017) et 2178 (2014) du Conseil de sécurité de l’ONU, et de renforcer la mise en œuvre de protocoles de collecte et d’analyse des données relatives aux passagers susceptibles d’accroître la capacité des autorités à détecter les fraudes et les autres activités suspectes lors du contrôle des cargaisons aux frontières et des papiers, dans le plein respect des droits de la personne, des libertés fondamentales et de l’État de droit conformément à la législation de chaque État.
18.
De charger les États de formuler des réponses coordonnées en matière de sécurité et  protection biologiques dans la région afin de détecter et de répondre efficacement aux éventuels incidents biologiques, en adoptant une approche multisectorielle. Pour ce faire, il est fondamental de coordonner les efforts entre, notamment, les institutions gouvernementales, le secteur universitaire, le secteur privé et les organisations de la société civile.

19.
De souligner l’importance de désigner au moins un point de contact national au CICTE, avec la recommandation que ce point de contact soit compétent en matière de prévention et de lutte contre le terrorisme, l’objectif étant de renforcer la coopération au sein de la région et de faciliter l’échange d’informations ainsi que la coopération entre les autorités des différents pays. 
20.
De déployer davantage d’efforts afin de renforcer les capacités, de développer une résilience, d’assurer des niveaux plus élevés de préparation dans tous les secteurs de la société et d’améliorer la législation nationale contre le terrorisme ainsi que les systèmes d’enquête et de poursuites dans les États membres afin de prévenir tout incident terroriste et d’en atténuer les effets, notamment en établissant des partenariats entre les secteurs public et privé le cas échéant. 


21.
De continuer à assurer le suivi des réflexions menées et des propositions formulées lors de la dix-neuvième session ordinaire du CICTE tenue en 2019 afin d’améliorer le travail du Comité et de demander au Secrétariat d’informer la Commission sur la sécurité continentale des progrès réalisés en la matière, si nécessaire. 
22. 
De continuer à renforcer la coopération et l’échange d’informations entre les États afin de prévenir, d’enquêter, de combattre et de sanctionner les actes terroristes, y compris à favoriser le plein fonctionnement du Réseau interaméricain contre le terrorisme, initiative mise en œuvre par le Secrétariat du CICTE en guise de mécanisme rapide et sûr pour échanger des informations opérationnelles sur les menaces terroristes, et à encourager tous les États membres qui ne l’ont pas encore fait de désigner des points de contact au Réseau, l’objectif étant de renforcer la capacité de réponse rapide et de favoriser une coopération et une coordination accrues afin de prévenir et de combattre le terrorisme dans les Amériques. 

23.
D’exprimer ses remerciements pour la collaboration continue entre le Secrétariat du CICTE, la Direction exécutive du Comité contre le terrorisme (DECT) de l’Organisation des Nations Unies, le Bureau de lutte contre le terrorisme (BLT) ainsi que les autres organisations internationales, organismes régionaux et agences spécialisées en la matière, et ce, afin de mettre l’accent sur les contributions importantes des organisations régionales, de coordonner plus étroitement la coopération continentale, de rechercher la complémentarité et d’éviter le chevauchement des divers efforts déployés pour combattre le terrorisme. 

24.
De s’assurer que le programme-budget 2021 de l’Organisation attribue au Secrétariat du CICTE les ressources financières nécessaires à la mise en œuvre des mandats, programmes et activités énoncés dans le Plan de travail du CICTE adopté lors de la vingtième session ordinaire ainsi que les ressources suffisantes pour soutenir la préparation et la tenue de la réunion annuelle du CICTE, la participation aux dialogues politiques et techniques sur les questions relevant de sa compétence, le travail commun avec les autres organismes spécialisés en la matière ainsi que son fonctionnement continu en tant que Secrétariat du Comité. 

25.
D’encourager les États membres, les observateurs et les organismes internationaux à continuer de soutenir le Secrétariat du CICTE grâce à des sources de financement extérieur afin de faciliter l’exécution de ses fonctions. 

26.
De convoquer la vingt et unième session ordinaire du CICTE au cours du premier semestre 2021 ou suffisamment longtemps avant la tenue de la session ordinaire de l’Assemblée générale cette même année. 

27.
De demander à la Présidence du CICTE d’informer l’Assemblée générale, lors de sa cinquante et unième session ordinaire, de la mise en œuvre des mandats énoncés dans le Plan de travail du CICTE. 
Convention interaméricaine contre le terrorisme
1. De convoquer la première réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre le terrorisme au cours de l’année 2021. 
2. D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier ou d’adhérer à la Convention interaméricaine contre le terrorisme, adoptée à Bridgetown (Barbade) le 3 juin 2002, et à soutenir sa pleine mise en œuvre. 
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